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COMPTE-RENDU REUNION DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 
(CSE) 

 
Date : Jeudi 26 septembre 2024 
 
Participants : Mme PLANTAT Magali, Directrice ; Mme DUFOUR Marie-Christine, Titulaire CSE ; M. RIVET 
François, Titulaire CSE ; Madame PEYRAT Evelyne, Suppléante ; Mme Johanna DIEZ, Chargée de 
ressources humaines. 
 
Ouverture de réunion : 09h30   Clôture de réunion : 10h45 

 
Introduction  
 
Madame Plantat indique qu’elle souhaite mettre à l’ordre du jour de la prochaine réunion CSE, deux 
sujets :  
 

- Travail commun sur une V1 du protocole sur la gestion de la violence et de l’agressivité 
 

- Travail commun sur la réorganisation suite aux éléments recueillis lors de la réunion de structure 
du lundi 23 septembre 2024 (éléments fournis par les différents groupes de travail). 

 
 

 
1. Comment la Mission Locale souhaite-t-elle organiser la consultation du CSE sur le droit 

d’expression directe et collective des salariés telle que prévue à l’article L2281-11 du 
Code du Travail ? 

 
Lors de la dernière rencontre CSE du 9 septembre 2024, le CSE avait déjà évoqué le droit d’expression 
directe et collective des salariés, sous l’angle de l’article L-2281-10 du code de travail.  
 
L’application de cet article implique la négociation d’un accord collectif. Il avait alors été convenu que 
ce n’était pas le besoin des salariés. Le besoin était de permettre aux salariés de bénéficier d’un espace 
de parole constructif propice à l’échange et au débat.  
 
Lors de la rencontre de ce jour, les élus précisent leur demande en mentionnant l’article L2281-11 du 
Code du Travail sur le sujet des modalités de mise en œuvre du droit d’expression des salariés, hors 
accord collectif. L’employeur a en effet l’obligation de consulter une fois par an le CSE sur les modalités 
d’exercice du droit d’expression des salariés. Suite à cette consultation, il revient à l’employeur, en 
l’absence d’accord sur le sujet, de définir les modalités d’exercice de ce droit (format, fréquence etc.). 
 
Les membres élus au CSE indiquent que cette demande reflète la volonté d’avoir un espace de parole 
permettant les échanges entre les professionnels tout en conservant les garanties liées au droit 
d’expression directe et collective des salariés telles que décrites dans le code du travail. 
 
Par conséquent, comme indiqué lors de la précédente réunion, il convient de réfléchir à la place que 
prendrait ce sujet en termes de priorité dans le rétro-planning établi entre les membres élus du CSE et 
la Direction.  
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La Direction mettra donc à l’ordre du jour de l’une des prochaines réunions CSE cette consultation. 
 
 

2. Comment la Mission Locale souhaite-t-elle attribuer les repos compensateurs dus suite 
aux heures supplémentaires réalisées depuis juillet 2022 (prescription biennale) ? 

 
Les heures supplémentaires effectuées avant la mise en œuvre de la note de service du 19 juillet 2024 
ont toutes été récupérées par les professionnels. En revanche, la majoration des 25% n’a pas été 
appliquée dans le cadre de ces récupérations (seuls les dimanches travaillés ont bien été récupérés avec 
la majoration applicable de 50%). 
 
Par conséquent, les salariés qui se jugeraient lésés de ces 25% d’heures supplémentaires, peuvent se 
manifester auprès de Madame Plantat (copie service RH) afin de faire valoir leurs droits dans les délais 
impartis par la législation. Conformément aux indications de la convention collective, ces reliquats 
seraient rémunérés et non récupérés. En outre, il conviendrait idéalement que ces paiements, s’il y a lieu, 
interviennent sur l’exercice comptable 2024. 
 
Enfin, Madame Plantat profite de ce sujet pour rappeler que depuis la mise en œuvre de la note de 
service sur les heures supplémentaires datée du 19 juillet 2024, seul l’accord écrit de Mme Plantat vaut 
pour validation d’une heure supplémentaire. 
 
 

3. Congés payés : le formulaire de dérogation des congés payés d’été en dehors de la période 
du 1er mai au 31 octobre prévoit automatiquement la renonciation à l’obtention de jours 
de congés de fractionnement. Cette renonciation n’étant pas possible si la nécessité de 
service l’impose, ce document ne respecterait pas le cadre conventionnel (article V-4-1 
de la CCN). 

 
Le formulaire n’est pas prévu pour être utilisé dans le cas d’une nécessité de service imposant une 
impossibilité de pose de congés payés. Madame Plantat indique d’ailleurs qu’aucun congé ne sera refusé 
pour nécessité de service.  
 
En outre, si cela devait éventuellement arriver, la structure respecterait les dispositions légales et 
conventionnelles sur le sujet. 
 
Madame Plantat rajoute également que pour l’instant, la souplesse concernant le report des congés 
d’une période de référence à une autre, reste soumise à sa validation, et doit rester exceptionnel 
(demande à faire dès le mois de mars de chaque année). 
 
 

4. Pourquoi le CSE n’a pas été consulté pour la réaffectation des conseillers CEJ, comme le 
prévoit l’article III-3 de la CCN ? 

 
Mesdames Plantat et Diez ne pensaient pas que cette disposition s’appliquait aux structures de moins 
de 50 salariés, suite à la formation sur le sujet du CSE qu’elles ont suivi en juin 2024 et en raison du fait 
que certains articles de la CCN n’ont pas été mis à jour concernant les instances représentatives du 
personnel (passage de délégué du personnel à CSE etc.), ce qui ne permet pas de s’y retrouver clairement 
entre CSE restreint et CSE élargi par exemple. 
 
Suite à cette question posée par les membres élus au CSE, une demande d’éclaircissement a été 
demandée au service juridique de l’UNML afin d’avoir les éléments de lecture corrects concernant cet 
article. 
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En tout état de cause, Madame Plantat explique que si cela n’a pas été effectué c’est uniquement en 
raison de la lecture faite de cet article et non par une volonté de ne pas consulter les membres élus au 
CSE. Au contraire, l’information a d’ailleurs été transmise à toutes et à tous de manière transparente :  
 

- Réunions d’équipe sur le sujet ;  
- Temps d’échanges avec les salariés concernés ;  
- Echanges (hors réunion CSE) avec les membres élus du CSE sur le sujet. 

 
La Direction communiquera auprès des membres élus au CSE sur le retour du service juridique de l’UNML 
dès qu’il sera reçu. 
 
Il est bien entendu que si une consultation doit être effectivement effectuée dans ce type de situation, 
cela sera effectué à l’avenir. 
 

5. Réalisation d’une enquête sur l’évaluation du mobilier et outils professionnels par le CSE 
(pièce jointe) 

 
Madame Plantat estime que le questionnaire balaie de manière complète la thématique du mobilier et 
des outils professionnels. Cependant, quelques suggestions ont été émises lors de cette réunion afin 
d’améliorer la pertinence des réponses recueillies :  

- Eléments touchant à l’ergonomie : il serait intéressant d’ajouter une question concernant le fait 
de savoir si la médecine du travail et la hiérarchie ont été sollicitées ou non ;  
 

- Fournitures de bureau : il serait intéressant d’élargir plutôt sur les « besoins » ;  
 

- Eléments collectifs (salle de réunion, espace d’accueil etc.) : pourraient faire l’objet d’un 
questionnaire à part, traité en réunion d’équipe par exemple ;  
 

- Les déplacements : il serait pertinent d’en différencier les types ;  
 

- Il serait intéressant de permettre la possibilité de préciser ce qui est entendu par « défectueux » ;  
 

- L’ajout de la notion de besoin « collectif » et besoin « individuel » serait intéressant.  
 
(Liste non exhaustive – les membres élus au CSE ont pris des notes des différentes suggestions et éléments 
de réflexion)) 

De manière plus globale, il conviendrait de faire en sorte de laisser le moins de place possible à la 
subjectivité afin que les réponses apportées soient exploitables au mieux : laisser la possibilité de 
préciser, ouvrir certaines questions, adapter les modalités de réponses aux questions (réponses à cocher, 
réponses à écrire etc.) 

 

 
 

Madame Magali PLANTAT 
Directrice 


